
6 I N°12 I 27 février 2015

SONDAGES

❱ Le Front national séduit de plus en plus à droite
Le baromètre d’image du Front national, réalisé par TNS Sofres pour France Info, Le Monde
et Canal+ (1 000 personnes représentatives), montre que ce parti «maintient un niveau
d’adhésion et de crédibilité élevés, renforçant même son attrait auprès des sympathisants
de droite». Le niveau d’adhésion aux idées du FN est de 33% (34% en 2014) et son ancrage
électoral fort : 29% des sondés envisagent de voter pour lui dans l’avenir. La crédibilité 
politique du mouvement progresse nettement chez ses sympathisants et chez les proches
de l’UMP : 43% de ces derniers le jugent crédible (37% en 2014). Plus largement, 65% des
Français pensent qu’il faut donner plus de pouvoir à la police (+7 pts) et qu’on ne défend 
pas assez les valeurs traditionnelles (+2 pts). Toutefois, ils ne sont plus que 52% à penser 
qu’il y a trop d’immigrés en France (-3 pts) et 48% à penser qu’on accorde trop de droits 
à l’Islam (-5 pts). 45% des sympathisants de l’UMP identifiés dans cet échantillon 
de la population considèrent qu’il faut «faire des alliances électorales avec le FN selon les
circonstances» et 8% qu’il faut le traiter «comme un allié, en passant avec lui une alliance
électorale globale». 40% des proches du FN estiment qu’il faut un accord électoral global.

❱ Départementales : 58% des Français veulent s’abstenir
À un mois des élections départementales, 58% des Français envisagent de s’abstenir 
au premier tour selon un sondage Ifop pour Le Journal du Dimanche. En 2011, 56% des
électeurs ne s’étaient pas rendus aux urnes, un score identique pour les européennes 
de 2014. Selon l’Ifop, «l’abstention devrait concerner particulièrement les segments les plus
jeunes ainsi que les électeurs de Jean-Luc Mélenchon au premier tour de la présidentielle 
de 2012, parmi lesquels seuls 36% se rendront aux urnes». On observe un net clivage 
entre les genres : 54% des hommes disent qu’ils n’iront pas voter, contre 62% des femmes.
Dans une moindre mesure, les intentions de se rendre aux urnes diffèrent selon les lieux 
de vie : 60% des habitants des communes rurales se disent abstentionnistes, contre 50%
des résidents de l’agglomération parisienne. 52% des électeurs se réclamant de la gauche
(FG, EELV, PS) disent qu’ils ne participeront pas au scrutin contre 47% des sympathisants
de droite (UDI, UMP, FN). Le prisme de la profession montre que ce sont les inactifs, autres
que les retraités (44%), qui affirment le plus leur décision de s’abstenir (80%), devant les
salariés des professions intermédiaires (53%) ou les catégories socioprofessionnelles dites
supérieures.

La «jeune garde» élyséenne
est-elle si surprenante ?
Le portrait des collaborateurs de cabi-

net de François Hollande paru dans

L’Obs (05/02) ne surprend pas Monique

Dagnaud (slate.fr, le 18/02), auteure de

L’Élite rose (Ramsay, 1982). Si, en 2015,

le cabinet du président de la Répu-

blique comprend plus de membres 

(44 contre 32) qu’en 1981, plus de

femmes (29% contre 15%) et d’énarques

(38% contre 25%), ces profils «incarnent

la permanence d’un mode d’imbrication 

entre sphère partisane et sphère politico-

administrative, une marque de fabrique du

Parti socialiste». Face à ce «selfie de l’énar-

chie» dépeignant une caste uniforme 

selon une «mythologie ritualisée», la so-

ciologue pointe «l’image de la complicité

entre monde des médias et monde du pou-

voir» qui ressort de ce «publi-reportage».

Un risque important, notamment face

à «des millions de jeunes dont le destin 

social, beaucoup moins prometteur, est déjà

bien scellé à 20-30 ans, et dont beaucoup

sont frappés d’un profond scepticisme 

à l’égard de la politique.»

DANS LES MÉDIAS

CourrierCAB
L’INFORMATION DES DÉCIDEURS DES POLITIQUES PUBLIQUES

Par une décision en date du 2 février der-
nier, le Conseil d’État, près de dix ans
après le début d’un feuilleton judiciaire et
médiatique, confirme implicitement l’an-
nulation du contrat de collaborateur 

de cabinet du maire
d’Aix-en-Provence.
À la genèse de cette
affaire en avril 2001,
Maryse Joissains
recrute son mari en
tant que collabora-
teur de cabinet pour
remplir des fonc-
tions de conseiller
spécial, avec une 
rémunération dont
le traitement indi-
ciaire correspond 

à l'indice majoré 1232. Alain Joissains 
est ensuite nommé directeur de cabinet
en octobre 2002 et son traitement indi-
ciaire correspond alors à l’indice majoré

1279. Pour un élu de l’opposition, cette 
rémunération est toutefois illégale car elle
dépasse l’indice maximal prévu par le 
décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987
relatif aux collaborateurs de cabinet des
autorités territoriales, lequel fixe notam-
ment les règles relatives à leur rémuné-
ration. Selon le requérant, la rémunération
indue pourrait ainsi atteindre la somme
de 167 000 euros. Le Conseil d’État suit ce
moyen et juge que «l'autorité territoriale
ne peut attribuer à un collaborateur de
cabinet un traitement indiciaire supérieur
à 90% du traitement indiciaire correspon-
dant à l'indice terminal de rémunération
du fonctionnaire occupant l'emploi admi-
nistratif fonctionnel de direction le plus
élevé de la collectivité ou de l'établisse-
ment public ou, à défaut, du fonctionnaire
en fonction dans la collectivité ou l'éta-
blissement public ayant le grade le plus
élevé». Or, le contrat conclu avec Alain
Joissains ne respectait pas ces disposi-

tions et conduisait à un dépassement de
la rémunération maximum. Le Conseil
d’État confirme donc l’annulation du
contrat. Les conséquences de cette annu-
lation demeurent toutefois incertaines : on
pourrait penser qu’elle entraine nécessai-
rement le remboursement des sommes
perçues (le contrat étant considéré comme
n’ayant jamais existé) mais tel ne semble
pas être la position de la jurisprudence qui
considère que l’annulation d’un contrat de
recrutement «n'implique pas davantage,
par [elle]-même, le reversement par M. X
des sommes perçues en exécution de ce
contrat» (CAA Lyon, 19 décembre 2006,
Commune de Saint-Fons, req. n°02LY01463).
Pour autant, il ne peut être exclu qu’un juge
soit saisi, par l’une ou l’autre des parties,
de la question du remboursement éventuel
des sommes indument perçues et se pro-
nonce ainsi sur cette question au cas d’es-
pèce. L’affaire n’en est ainsi probablement
pas à son dénouement. ■
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Le Conseil d’État confirme l’annulation du contrat du dircab d’Aix


